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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

1. Par decision en date du 19 septembre 2014 (<< la Decision»), la Chambre a rejete la demande 

de M. KHIEU Samphfm tendant au report du debut des audiences du deuxieme proces dans 

l'attente d'un arret defmitif de la Chambre de la Cour supreme (la «Cour supreme »).1 Le 

meme jour, elle a rendu une « Ordonnance concernant Ie calendrier des audiences au fond du 

deuxieme proces dans Ie cadre du dossier 002/02 »2 ( 1'« Ordonnance ») fixant la premiere 

partie des debats du 17 octobre 2014 au 18 decembre 2014. 3 

2. Comme la Defense a deja eu a l'indiquer a de multiples reprises, Ie plus recemment Ie 30 

juillet 201410rs de l'audience initiale dans Ie proces 002/024
, il ne lui est pas materiellement 

possible, sans que cela cree un prejudice pour M. KHIEU Samphfm, de mener de front les 

debats dans Ie proces 002/02 et Ie travail de redaction du memo ire d'appel. De plus, cette 

situation ne permettra pas aM. KHIEU Samphfm de participer pleinement a sa defense. En 

outre, il reste de nombreuses questions a regler sur les conditions dans lesquelles sera mene 

Ie proces 002/02 et certaines ont un lien direct avec Ie contenu du memoire d'appel des 

parties. 

3. M. KHIEU Samphfm demande donc a la Chambre de bien vouloir reconsiderer son 

Ordonnance en ne fixant pas la date de debut du proces 002/02 avant la date du depot du 

memo ire d'appel de la Defense dans 002/01. Cette demande est formee en application de la 

jurisprudence de la Chambre preliminaire et de la Cour supreme qui ont respectivement juge 

que les CETC pouvaient reconsiderer leurs decisions lorsqu'il y avait un fondement legitime 

(<< legitimate basis ») 5, quand la decision anterieure etait erronee ou causait une injustice ou 

lorsque que cette reconsideration ne contrevenait pas a l'interet de la justice. 6 La Defense 

1 Decision statuant sur la demande de KHIEU Samphan tendant au report du debut des audiences du deuxieme 
froces dans Ie cadre du dossier nO 002, 19 septembre 2014, E314/S (la« Decision »). 

Ordonnance concernant Ie calendrier des audiences au fond du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier 002/02, 
19 septembre 2014, E316 (1'« Ordonnance »). 
3 Ordonnance, E316, p. 4 et annexe E316.1. 
4 Transcription de l'audience du ("T.") 30 juillet 2014, E1I240.1, p. 38 L. 16 a p. 39 L. 17. 
5 Decision on Application for Reconsideration of Civil Party's Application to Address the Pre-Trial Chambern 
Person, 28 aout 2008, C221I168, par. 25. 
6 Decision relative a la demande d'eclaircissements presentee par les co-Procureurs, 26 juin 2013, E284/2/112 
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soutient que Ie reexamen de l'Ordonnance s'impose car, d'une part, Ie fait de mener deux 

proces de front serait prejudiciable it une defense effective de M. KHIEU Samphfm (I) et 

d'autre part, parce qu'il est dans l'interet de la justice de regler toutes les questions 

procedurales avant Ie debut du proces 002/02 (II). 

1- Sur l'impossibilite pour la Defense de mener deux dossiers de front sans 

prejudice pour M. KIllEU Samphan 

4. Par souci de coherence et d'economie judicaire, il apparaissait logique it la Defense que Ie 

proces 002/02 ne debute pas avant que la Cour supreme ait tranche sur l' ensemble des griefs 

et motifs d'appel souleves par la Defense it l'encontre du jugement de condamnation du 7 

aout 2014 (<< Ie Jugement »). La Chambre a refuse au motif notamment que l' «on peut 

raisonnablement prevoir que la Chambre de la Cour supreme prononcera I 'arrete relatif au 

premier prod:s dans Ie cadre du dossier n0002 avant que la Chambre de premiere instance 

n 'ait acheve Ie deuxieme proces. En consequence, les parties auront la possibilite de 

presenter a la Chambre premiere instance des requetes prenant en compte tout ou partie des 

motifs et decisions de la Chambre de la Cour supreme pouvant s 'averer pertinents au regard 

du deuxieme proces. »7 

5. La Defense n'a d'autre choix que de prendre acte de la position de la Chambre sur ce point. 

Elle maintient sa demande subsidiaire de recusation et de designation d'un nouveau college 

de juges telle que formulee dans sa requete E31411 en date du 25 aout 20148
. Elle note 

cependant que la Chambre reconnait de fayon explicite que l' arret de la Cour supreme est 

susceptible d'avoir des incidences sur la tenue du proces 002/02. 

(<< Decision E284/2/1/2 »), par. 8 et note de bas de page 21 . 
7 Decision, E314/S, par. 7. 
8 Demande de reexamen de M. KHIEU Samphan sur la necessite d'attendre un jugement definitif dans Ie proces 
002/01 avant de commencer Ie proces 002/02 et sur la nomination d'un nouveau college de juges, 25 aout 2014, 
E31411, par. 48 et suivants. 
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L'Ordonnance a pour effet de mettre en perilla Defense de KHIEU Samphan dans les 

procedures d'appel de 002/01 et dans Ie proces 002/02 

6. La Defense a depose son acte d'appel Ie 29 septembre 2014, dans lequel elle demande 

l'infirmation du Jugement et l'acquittement de M. KHIEU Samphfm9
. Parmi les motifs 

importants d'appel figurent la maniere dont la Chambre a pro cede it des conclusions 

anticipees sur des faits appartenant au proces 002102 et a erre sur la responsabilite penale de 

M. KHIEU Samphfm notamment dans ses conclusions sur I' entreprise criminelle commune. 

L'appel est logiquement la priorite en terme de strategie de Defense. En efIet, les conclusions 

en fait et en droit sur la responsabilite penale de M. KHIEU Samphfm dans Ie proces 002101 

sont un enjeu central pour la determination de sa responsabilite dans Ie proces 002102. 

7. II va de soi que l'objectif de la Defense est de faire en sorte que les conclusions de la 

Chambre soient cassees par la Cour supreme. A defaut, les moyens de defense it presenter 

dans Ie proces 002102 seront extremement limites. lIs n'auront que peu de sens si la Defense 

n'a pas ete en mesure, dans son memoire d'appel, de developper pleinement et completement 

ses critiques du Jugement. 

8. Meme si la Chambre indique dans son Ordonnance avoir releve que « les parties doivent a 
present consacrer des moyens considerables a la redaction de leurs declarations et memoires 

d'appel relatifs au premiers prod:s dans Ie cadre du dossier n0002 », en fixant Ie debut des 

debats au fond au 17 octobre, elle n'est pas allee jusqu'au bout de son raisonnement. En 

efIet, il est faux de considerer que seule la declaration d'appel necessite des moyens 

considerables. 

9. La composition des equipes de defense n'est malheureusement pas extensible, les heures de 

travail non plus. La Chambre a beau considerer avoir programme un« calendrier d'audience 

allege », elle n'a pas pris en compte Ie fait - dont elle est pourtant consciente pour l'avoir 

evoque par Ie passe lO 
- que Ie travail it l'audience n'est que la partie visible d'un travail 

preparatoire beaucoup plus important. Or, il est clairement impossible que ce travail 

9 Declaration d'appel de la Defense de M. KHIEU Samphan contre Ie jugement rendu dans Ie proces 002/01 , 29 
septembre 2014, E313/2/1. 
10 T. 11 decembre 2013, E1I238.1, p. 99 L. 7 a p. 100 L. 1. 

D EMANDE URGENTE DE REEXAMEN DE L'ORDONNANCE 

CONCERNANT LE CALENDRIER DES AUDIENCES AU FOND DU PROCES 002/02 Page 4 sur 11 



01029311 E314/5/1 

002119-09-2007 -ECCC/TC 

preparatoire de fond soit mene correctement en parallele d'une redaction de memoire d'appel 

qui necessite un grand travail de precision, de concentration et de recherche. Rappelons ici 

que Ie Jugement dont il est fait appel comporte 776 pages et 3298 notes de bas de pages. 

Rappelons encore que la Chambre elle-meme a indique ne pas pouvoir rediger ce jugement 

tout en menant de front les audiences du proces 002/02 !11 Pour paraphraser M. Ie Juge 

LAVERGNE expliquant que Ie temps necessaire it la Chambre pour rediger Ie Jugement etait 

un temps «incompressible », il s' agit pour la Defense «d 'avoir la possibilite de se 

concentrer de far;on approfondie sur des questions epineuses et qui meritent du temps. »12 

10. Des lors, par son Ordonnance flXant Ie debut des debats dans Ie proces 002/02 avant Ie depot 

du memoire d'appel, la Chambre met clairement la Defense dans l'impossibilite de defendre 

correctement les interets de M. KHIEU Samphfm. Pire, elle la met face it un choix 

prejudiciable pour l'Accuse it savoir: soit rediger correctement Ie memo ire d'appel en 

n'ayant pas Ie temps de se preparer aux audiences dans Ie proces 002/02 soit travailler de 

fayon imparfaite et insatisfaisante Ie memoire d'appel et se concentrer sur Ie proces 002/02 -

avec une defense forcement incomplete compte tenu de l'influence du Jugement sur ce 

deuxieme proces. 

11. II est inequitable de mettre M. KHIEU Samphfm et sa Defense face it un tel choix. Le Code 

de conduite des avocats au barreau du Cambodge prevoit que l'avocat «shall respect and 

abide by the principle of integrity and honesty» 13 and « make efforts for true fair trial, law 

compliance and due process. »14 La presente requete est faite en application de ces principes. 

II est de la responsabilite des conseils de M. KHIEU Samphfm d'une part d'avertir ce demier 

des risques pour sa Defense de faire un tel choix et de faire en sorte que la Chambre 

comprenne ces enjeux pour retablir les conditions d'un proces equitable. 

12. D'un point de vue deontologique, les conseils de M. KHIEU Samphfm ont l'obligation de 

toujours defendre au mieux, avec loyaute, en toute independance et sans complaisance les 

interets de leur client. C'est une obligation qui ressort de tous les textes nationaux et 

11 Par exemple : T. 11 decembre 2013, E1I238.1, p. 99 L. 19 a p. 100 L. 1 ; T. 12 decembre 2013, E1I238.2, p.lll 
L. 4 a p. 113 L. 4. 
12 T. 12 decembre 2013, E1I238.2, p.lll, L. 17-19. 
13 Code of ethic for lawyer of the bar association of the Kingdom of Cambodia, article 6. 
14 Ibidem, article 38. 
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intemationaux15 relatifs a la deontologie des avocats. Ainsi, Ie n!:glement interieur du Barreau 

de Paris dont reI event les deux co-avocats intemationaux de M. KHIEU Samphfm vajusqu'a 

preciser que «l'avocat a I 'obligation de defendre au mieux les interets de son client, meme 

par rapport a ses propres interets ».16 Pour les conseils de M. KHIEU Samphfm, a ce stade 

de la procedure et compte tenu des implications pour la suite du dossier n0002, defendre au 

mieux ses inten~ts c'est s'assurer que tout Ie travail necessaire soit effectue pour deposer un 

memo ire d'appel exhaustif et de qualite. 

L'Ordonnance a pour effet d'empecher M. KIllEU Samphan de participer pleinement 

a sa Defense 

13. Dans Ie premier comme dans Ie deuxieme proces du dossier nO 002, M. KHIEU Samphfm est 

accuse des crimes les plus graves. II a Ie droit de participer activement a sa defense. II 

convient ici de rappeler la jurisprudence du TPIY dans I' affaire Mladic dans laquelle les 

juges du TPIY avaient considere que «the division of time and attention that would be 

required of the Accused to participate in his defence to both cases could render his 

participation less effective and also necessitate a slower pace of proceedings for both trials 

>P. Comme la Defense l'a deja indique dans de precedentes ecritures18 
: « [cJette evidence 

est valable en cas de procedures simultanees quelles qu 'elles soient et elle est d 'autant plus 

applicable dans Ie dossier 002 que les deux Accuses sont ages de 83 et 87 ans. » et c'est 

d'autant plus vrai «dans Ie cadre d'une defense assuree par une seule equipe d'avocats ». 

14. Depuis ces ecritures, la position de la Defense est renforcee par Ie fait que Ie travail effectue 

pour l'acte d'appel demontre que l'ensemble des forces de l'equipe (helas reduite) sera 

necessaire pour la redaction du memoire d'appel. Le travail de recherche, de redaction de 

synthese et choix strategique suppose - outre les moyens humains necessaires - d'avoir Ie 

15 Par exemple : Principes de base relatifs au rOle du barreau, adoptes par Ie huitieme Congres des Nations Unies 
pour la prevention du crime et Ie traitement des delinquants qui s'est tenu a La Havane (Cuba) du 27 aout au 7 
septembre 1990, par. 12-15; Charte des principes essentiels de l'avocat europeen et code de deontologie des avocats 
europe ens, Conseil des Barreaux europeens, 200S, p. 5-S. 
16 Reglement interieur du Barreau de Paris, article 2l.2.7. 
17 Le Procureur c. Ratko Mladic, affaire nOIT-09-92-PT, Decision on Consolidated Prosecution Motion to Sever the 
Indictment, to Conduct Separate Trials, and to Amend the Indictment, 13 octobre 2011, par. 31. 
18 Appel immediat de la defense de M. KHIEU Samphan interjete contre la decision portant nouvelle disjonction des 
poursuites et fixant l'etendue du proces 002/02, 5 mai 2014, E30l/9/l/l/1, par. 44. 
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temps. Pour M. KHIEU Samphfm, qui est une personne agee, eel a signifie aussi d'avoir Ie 

temps et I' energie necessaires de se consacrer a I' etude des documents de travail, de faire ses 

commentaires et de s'entretenir avec les membres de son equipe. 

15. II est important de souligner ici que Ie «calendrier d'audiences allege» pendant la periode 

de redaction des memoires d'appel prevu par l'Ordonnance est un leurre. En efIet, celui-ci 

prevoit 3 journees d'audience selon les memes horaires que dans 002/01, ce qui correspond 

done peu ou prou aux 3 ou 4 journees d'audience tenues tout au long de 002/01. En outre, ces 

journees d'audience sont espacees par de tres nombreux jours feries sans compter les 

weekends, pendant lesquels la Defense n' a pas acces au Centre de detention. 

16. Le rapport medical etabli en mars 2014 sur la base duquel la Chambre fixe son calendrier 

« allege» est egalement un leurre. Le contexte dans lequel ce rapport a ete etabli rend celui­

ci peu concluant et obsolete, ce que la Defense avait deja souleve a l'epoque19
. En attestent 

deux hospitalisations posterieures de M. KHIEU Samphan, dont la demiere a eu lieu Ie 16 

septembre demier, alors qu'il etait en train de travailler sur son appel. 

17. Or, si la Chambre maintient Ie calendrier de debut des audiences du proces 002/02 au 17 

octobre, toutes les heures d'audience et de preparation necessaires seront autant d'heures en 

moins consacrees par M. KHIEU Samphan a sa defense en appel du Jugement sur Ie proces 

002/01 pourtant primordiale notamment sur les repercussions dans Ie proces 002/02. II est 

evident qu'a son age, ses facultes de concentration et de reflexion ne sont pas les memes 

lorsqu'il suit son propre rythme au Centre de detention que lorsqu'il est tenu d'assister a des 

journees d'audience qu'il lui faut egalement preparer. Sans meme parler du peril pour sa 

sante, M. KHIEU Samphan ne peut etre mis face a un choix entre deux procedures 

simultanees qui Ie conduirait a devoir renoncer a une partie de sa defense. 

18. La reconsideration de l'Ordonnance est done necessaire pour ne pas violer Ie droit de M. 

KHIEU Samphan a un proces equitable. En efIet, par cette Ordonnance, la Chambre fait 

manifestement obstacle a I' exercice effectif et reel du droit de M. KHIEU Samphan de faire 

19 Courriel de la Defense a la Chambre intitule « Suite au rapport medical de M. KHIEU Samphan », 27 mars 2014 a 
Ilh46. Ci-joint en annexe. 
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appel de sa condamnation et porte atteinte a son droit de disposer du temps et des moyens 

necessaires a la preparation de sa defense2o. 

L'Ordonnance entraine une rupture de l'egalite des armes entre les parties 

19. Le fardeau de supporter deux procedures en meme temps est non seulement une violation des 

droits de M. KHIEU Samphfm a pouvoir se defendre mais egalement une rupture de I' egalite 

des armes entre les parties. La disparite de la composition des equipes entre Defense et 

Bureau des co-Procureurs a deja ete rappelee a de nombreuses reprises par la Defense. Au­

dela du nombre de co-Procureurs se relayant a l'audience, la profusion de stagiaires dont ils 

beneficient n'est pas comparable au nombre limite qui est autorise aux equipes de defense. A 

l'inverse, les avocats de la Defense sont au nombre de deux21 par Accuse et doivent tout a la 

fois preparer les interrogatoires et interventions orales, assister et participer a l'audience tout 

en redigeant les ecritures necessaires tout au long de la procedure. Certes, ce travail est fait 

avec la collaboration efficace et precieuse des consultants mais ceux-ci ne peuvent ni se 

demultiplier ni travailler en continu et certaines taches sont par ailleurs impossibles a 

deleguer. 

20. Des lors, contraindre la Defense a mener de front Ie travail fondamental sur l'appel tout en 

assistant aux debats dans Ie proces 002/02 revient ales mettre dans une situation d'inferiorite 

par rapport a I' Accusation. En efIet, les co-Procureurs ont une charge de travail moindre dans 

l'appel de 002/01 (leur appel porte sur un unique point de droit, «dans f 'interet de fa foi »)22. 

Ce qui leur permet de renforcer leur cause dans 002/02, par exemple en deposant des 

requetes supplementaires tendant a l'admission de - nombreux - nouveaux documents (fin 

2014 !) que la Defense n'a meme pas Ie temps d'examiner23. L'Ordonnance de la Chambre 

revient donc a avantager I' Accusation et a affaiblir la Defense dans Ie cadre des moyens mis 

a sa disposition pour representer et as sister M. KHIEU Samphan dans l'une et l'autre des 

procedures alors que les co-Procureurs affectes au proces 002 auront une moindre charge de 

travail. 

20 Decision E284/2/1/2, par. 6 et notes de bas de page 12 et 13. 
21 II est important de preciser ici que si l'equipe de Defense de KHIEU Samphan dispose de deux avocats 
internationaux, ceux-ci se partagent Ie nombre d'heures alloue a un seul avocat international. 
22 Co-Prosecutors ' Notice of Appeal ofa Decision in Case 002101, 29 septembre 2014, E313/3/1. 
23 Co-Prosecutors ' Supplemental Rule 80(3) Trial Document List, 5 septembre 2014, E30S/13/1 (avec 3 annexes). 
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21. II est clair que la mise en balance des consequences entre Ie maintien du calendrier tel 

qu'etabli par la Chambre et celIe de la necessite d'un proces rapide milite en faveur d'un 

report de la date du proces 002/02 a une date posterieure au depot du memoire d'appel. En 

efIet, Ie droit de toutes les parties a la conduite d'un proces dans un delai raisonnable ne 

saurait s' exercer au prejudice et detriment des accuses. 

11- Sur les elements restant a determiner pour un bon deroulement du proces 002/02 

La question de la recusation du college actuel reste a trancher 

22. II est important par ailleurs de rappeler qu'un certain nombre de questions restent a regler 

sur les modalites du deroulement du proces 002/02. La Defense a deja indique qu'a defaut 

de suspension du proces 002/02, elle sollicitait la designation d'un nouveau college de juges 

pour juger du proces 002/02. Une requete en recusation d'une partie des juges de la 

Chambre a egalement ete deposee par la Defense de M. NUON Chea Ie 29 septembre 

201424. S'il est vrai que les textes ne prevoient pas de suspension de la procedure dans un tel 

cas, il va de soi que la logique et l'economie judiciaire vont dans Ie sens de l'attente d'une 

decision qui pourrait avoir pour consequence de faire recommencer Ie proces 002/02 depuis 

Ie debut. 

Les parties restent toujours dans l'ignorance de ce que la Chambre actuelle ou a venir 

considerera comme ayant deja ete debattu 

23. Par ailleurs, avec ou sans nouveau college de juges, les parties ne savent toujours pas ce que 

la Chambre considerera comme ayant deja ete discute dans Ie proces 002/01 et ne pouvant 

pas etre a nouveau discute dans Ie proces 002/0225
. II va sans dire que cette question est en 

lien direct avec Ie contenu des memoires d'appel des parties. En effet, la Chambre ne pourra 

pas considerer que ses conclusions frappees d'appel auront autorite de la chose jugee a 

24 NUON Chea Application for Disqualification of Judges NIL Nonn, YA Sokhan, Jean-Marc LA VERGNE, and YOU 
Ottara, 29 septembre 2014, E314/6. 
25 Opposition de la Defense de M. KHIEU Samphan a la comparution de certaines personnes proposees aux fins 
d'audition au cours du proces 002/02 et demande de clarification sur la portee exacte des debats suite a la nouvelle 
decision de disjonction E30l/9/l, 30 mai 2014, E30S/9 (<< Opposition E30S/9 »), par. 28-31, 51; Indication des 
points de droit que la Defense de M. KHIEU Samphan entend soulever 10rs de l'audience initiale du proces 002/02, 
9 juin 2014, E30S/11, par. 7 ; Documents proposes par la Defense de M. KHIEU Samphan pour Ie proces 002/02, 13 
juin 2014, E30S112, par. 22-25,26. 
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defaut de confirmation par la Cour supreme. Des lors, la decision de rejeter ou non les 

objections it venir ne pourra etre pleinement eclairee qu'it la lumiere des motifs et arguments 

d'appel des parties. 

La Chambre n'a pas rendu de decision quant aux objections soulevees a l'encontre des 

temoins proposes par les co-Procureurs et les co-avocats des parties civiles 

24. La Defense anticipe egalement des debats houleux de procedure sur ce que les co-Procureurs 

entendent presenter comme preuve dans Ie pIoces 002/02. La Chambre n'a pas encore donne 

sa motivation sur les objections presentees par la Defense26 relativement it certains temoins 

des co-Procureurs. Ce sont des elements importants it trancher en prealable pour permettre 

aux parties de se preparer correctement dans Ie cadre des interrogatoires it venir. La Defense 

souhaite vivement que la motivation du rejet ou de l'acceptation des temoins n'intervienne 

pas tardivement comme la decision sur les temoins appeles dans 002/01 rendue Ie meme jour 

que Ie Jugement.27 C'est d'ailleurs un grief invoque dans Ie cadre de l'appel du Jugement. 

Les Accuses ne savent toujours pas ce qu'il adviendra des faits non inclus dans Ie 

proces 002/02 

25. Dans sa decision en date du 29 juillet 201428
, bien qu'ayant suspendu provisoirement les 

charges non incluses dans Ie proces 002/02, la Cour supreme a rappele que la Chambre avait 

un devoir de se determiner sur toutes les charges dont elle etait saisie. En l'etat, meme si un 

projet d'amendement du Reglement interieur va etre presente sous peu par les co-Procureurs 

au Comite de Procedure - avec un certain nombre d'objections de la Defense qui seront 

presentees via la DSS - it ce jour, rien n'a encore ete decide et les Accuses sont toujours 

dans Ie flou sur la maniere dont ils seront juges pour les charges restantes. II s'agit 

egalement d'un point important it regler avant Ie debut du proces 002/02 car en terme 

d'objections au cours des debats et de strategie de la Defense, il y aura un impact important. 

26 Opposition E30S/9. 
27 Decision finale concernant les temoins, experts et parties civiles appeles a deposer dans Ie cadre du proces 002/01, 
7 aout 2014, E312. 
28Decision on KHIEU SamphCin's immediate appeal against the Trial Chamber's decision on additional severance 
of case 002 and scope of case 002102, 29 juillet 2014, E30l/9/l/1/3, par. 89-90. 
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26. Tous ces elements it discuter et trancher en prealable au debut du proces 002/02 militent 

egalement en faveur de ne pas fixer Ie debut de ce proces au 17 octobre 2014 et en tout etat 

de cause pas avant Ie depot du memo ire d'appel du Jugement. 

PAR CES MOTIFS 

La Defense de M. KHIEU Samphan demande a la Chambre de premiere instance de: 

- RECONSIDERER son « Ordonnance concernant Ie calendrier des audiences au fond du 
deuxieme proces dans Ie cadre du dossier 002/02 »29 fixant Ie debut du proces 002/02 it la 
date du 17 octobre 2014 ; 

- DIRE ET JUGER que Ie debut du proces sera fixe it une date posterieure au depot du 
memo ire d'appel du Jugement du 7 aoftt 2014 concernant Ie proces 002/01 ; 

- DONNER ACTE it la Defense de ce qu'elle maintient sa demande visant it ce que les 
Juges NIL Nonn, YA Sokhan, Jean-Marc LAVERGNE, YOU Ottara et Claudia FENZ 
soient remplaces en application de la RegIe 34 du Reglement interieur par un nouveau 
college de juges qui aura pour mission de juger Ie proces 002/02 de fayon impartiale ; 

En tout etat de cause : 

- SUSPENDRE la procedure de 002/02 tant qu'il n'aura pas ete integralement statue sur la 
presente demande. 

Me KONG Sam Onn Phnom Penh {!jgL 
Me Anta GUISSE Paris ~-
Me Arthur VERCI(EN Paris 

a~ 

29 Ordonnance, E316. 
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